
par des personnes issues du dispositif emplois-jeunes.
Avec toutes les réserves émises plus haut pour les
AMS, la seule voie d’intégration potentielle à la fonc-
tion publique semble être la filière animation. Qu’en
sera-t-il alors de profils comme les internautes qui
vont aider à surfer sur le web ?

Si les AMS et les médiateurs de bibliothèque recru-
tés ont au départ une bonne formation, l’accès à ces
dispositifs expérimentaux leur permet d’abord d’accé-
der à l’emploi et de se forger une expérience profes-
sionnelle. ■

Marc VILLARUBIAS, agent de développement
culturel

LES ORIENTATIONS DE LA VILLE DE LYON EN MATIÈRE
D’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES
Le 15 décembre 1997, le conseil municipal de Lyon décidait la créa-
tion de 200 emplois-jeunes au titre de 1998, auxquels s’ajouteraient
25 emplois-ieunes nouveaux en 1999 et autant en 2000. Les contrats
emplois-ville devaient être transformés en autant de contrats emplois-
jeunes.

Cette inscription de la ville de Lyon dans le dispositif emplois-
jeunes faisait suite aux différentes mesures en faveur de l’emploi
adoptées dès 1992, toujours confirmées dans leurs principes et pro-
gressivement complétées : 90 personnes au titre d’un contrat emploi
solidarité, 50 autres au titre d’un contrat emploi consolidé et enfin
50 apprentis. C’est ainsi qu’avaient déjà été expérimentés une dou-
zaine d’emplois « d’animateurs sportifs » et autant de « médiateurs
de bibliothèque », 35 emplois en équivalent-temps-plein d’aide-opé-
rateurs de saisie (informatique) réservés à des chercheurs d’emploi,
sans qualification particulière et par ailleurs reconnus travailleurs han-
dicapés ; et enfin 80 personnes au titre d’un contrat emploi-ville.

Au total, la ville de Lyon s’est donc engagée pour la création de
330 emplois-jeunes, répartis en six grands thèmes, correspondant à
des besoins émergents ou non satisfaits et présentant des caractères
d’utilité sociale : l’environnement ; la proximité, la vie de quartier et la
citoyenneté ; le projet de vie ; la valorisation du patrimoine ; la média-
tion sociale et la sécurisation des espaces publics ; l’accès aux nou-
velles technologies de la communication et à la culture.

Chaque emploi a fait l’objet d’une description précise avant d’être
transmis pour validation préalable à la direction départementale du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle du Rhône.
Chaque emploi validé est publié auprès de 1’ANPE, des commis-
sions emplois des mairies d’arrondissement de Lyon et de la mis-
sion locale. Actuellement, 258 emplois ont été validés par la DDTEFP
du Rhône, 54 contrats emplois-ville sont convertis en autant d’em-
plois-jeunes et 104 personnes sont recrutées au titre des contrats
emplois-jeunes.

Les tuteurs, désignés parmi les agents municipaux permanents ont
reçu ou recevront une formation spécifique les préparant à cette nou-
velle fonction. Un référentiel de formation va être élaboré sur la
base des référentiels de métiers. Les plans de formation seront ainsi
décrits de manière détaillée pour chacun des emplois afin de pro-
fessionnaliser le poste et la personne qui l’occupe (formation quali-
fiante et, ou diplômante, validation des acquis professionnels). Ce
plan de formation pourra être complété, selon les situations person-
nelles, par des remises à niveau ou des approfondissements spéci-
fiques.

Un livret de compétences individuel rendra compte des expé-
riences et acquis professionnels. La professionnalisation est privilégiée
afin de garantir aux jeunes un emploi à l’issue de la période des
cinq ans du dispositif emplois-jeunes. ■

Jean-Philippe HEPPE, directeur des ressources
humaines

Le dispositif emplois-jeunes semble mettre à jour
des « nouveaux » métiers liés à la gestion de proximité
des organismes HLM. La création, déjà ancienne en
Rhône-Alpes, d’une filière professionnelle autour de
la gestion locative donne une perception nuancée de
la nouveauté du métier : on avance plutôt l’idée d’une
évolution de ce métier vers plus de proximité avec
les locataires. Dans ce cas, le dispositif « nouveaux
services, nouveaux emplois » vient conforter des
démarches engagées et en spécialiser certains aspects.
C’est le propos que défend Charles Romieux, direc-
teur adjoint de l’ARRADEP, association régionale pour
le développement des emplois de proximité.

Aujourd’hui le logement social doit répondre à une
demande de services de plus en plus forte pour aider
ses clients à bien vivre malgré la crise de société qui
les touche en premier lieu. Qui dit service, dit person-
nels, ressources humaines, la mutation profession-
nelle est donc profonde. En mettant en œuvre une
forte décentralisation, les organismes HLM se sont
adaptés plutôt bien aux nouvelles exigences profes-
sionnelles.

SPÉCIFIER ET QUALIFIER DES MÉTIERS DE BASE
L’Association régionale Rhône-Alpes des orga-

nismes d’HLM (ARRAHLM) a été motrice pour
accompagner ses adhérents dans cette démarche.
C’est pourquoi lors de la préparation du contrat de
plan État-Région en 1994, elle a défendu la nécessité –
et obtenu en partie satisfaction – d’aider les orga-
nismes de logement social à renforcer leurs équipes
de proximité en particulier dans les quartiers bénéfi-
ciant d’un contrat de ville.

Il s’agissait d’impulser une action pour l’insertion
des publics en difficulté et de définir la nature des ser-
vices à rendre aux locataires de ces quartiers. D’où la
création de l’ARRADEP, structure régionale ayant pour
mission de formaliser et mettre en œuvre cette poli-
tique de professionnalisation tout en donnant la prio-
rité aux personnes en difficulté d’emploi (embauche
de 300 jeunes en cinq ans en contrat de qualification).
L’ARRADEP a alors écrit et fait valider par ses ins-
tances des référentiels d’emplois et de formation de
trois métiers de base : agents de gestion locative,
ouvrier de maintenance, surveillant d’immeubles. Le
choix d’organismes de formation capables d’apporter
la formation théorique et d’assurer la préparation
d’un diplôme, la constitution d’un jury professionnel
pour délivrer les qualifications professionnelles recon-
naissant aux formés l’aptitude à exercer nos métiers

ont complété la démarche. Depuis 1996, les orga-
nismes HLM rhônalpins disposent ainsi d’un outil
capable de les aider à mettre en place une politique
de branche en matière de ressources humaines.

L’arrivée des emplois-jeunes et la notion de « nou-
veaux services » a paru à un moment fragiliser cette
recherche d’installation d’une filière : effets d’au-
baine ; risque de retour à un mécanisme bien connu :
face à un service non ou mal satisfait, embauche de
nouvelles personnes sur de nouveaux postes – avec
effets de stratification multiples – plutôt que de rai-
sonner en termes de renouvellement progressif et
d’adaptation des métiers de base.

Prenons l’exemple du métier central d’agent de
gestion locative. L’action de l’agent de gestion locative
est orientée dans trois grandes directions (voir page
suivante) : la connaissance exhaustive du patrimoine
et sa maintenance pour mieux y intégrer le locataire,
tout en prenant en compte les nécessités écono-
miques de l’organisme HLM ; l’accueil et la prise en
compte des aspirations du locataire tout en respec-
tant le cadre d’action de l’entreprise ; la liaison avec
les partenaires, l’organisme HLM se devant d’être un
intermédiaire entre son client locataire et les institu-
tions. Les options – commercialisation, maintenance,
contentieux – sont prévues pour s’adapter aux
besoins des organismes en fonction des situations.
Les « nouveaux services » concrétisés par de « nou-
veaux métiers » sont souvent l’approfondissement
d’une facette du métier d’agent de gestion locative, ou
bien alors la nouveauté tient à son intégration dans
une organisation différente.

DE NOUVEAUX SERVICES INSCRITS DANS UN RÉFÉRENTIEL
DE MÉTIER PRÉALABLE

À l’analyse, il apparaît que les nouveaux services
mis en œuvre par les organismes HLM dans le cadre
des emplois-jeunes renforcent certaines fonctions
déjà comprises dans celle d’agent de gestion loca-
tive. Illustration à partir de l’étude des fonctions de
trois « nouveaux emplois ».

Agent de résorption de la vacance. Cet emploi
reprend les fonctions du référentiel de base - préparer
les attributions de logements, représenter l’organisme
- avec l’option commercialisation. L’apport nouveau
réside dans la professionnalisation de la démarche
(réalisation de fiches argumentaires, tableaux de bord,
suivi par la même personne) et le suivi de l’intégra-
tion dans le logement (traitement des difficultés ren-
contrées par le locataire dans la jouissance de son
logement).
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Nouveaux métiers HLM ? Plutôt nouveaux services et adaptation
des métiers de base

Pérennisation des emplois-jeunes dans la fonction publique
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Agent de maintenance qualité, agent de patri-
moine ou de cité. Ces emplois reprennent les fonc-
tions du référentiel de base - s’intégrer dans la
politique de maintenance du patrimoine - avec l’op-
tion contentieux. L’apport nouveau réside dans la
professionnalisation de la démarche (fiches rési-
dences avec descriptif des équipements techniques,
leur état et les contrats de maintenance) avec une
stratégie de traitement rapide, la vérification de la
satisfaction du locataire et de la qualité des presta-
tions.

Agent de vie sociale ou agent de médiation. Ces
emplois reprennent les fonctions du référentiel de
base - représenter l’organisme - avec l’option conten-
tieux. L’apport nouveau réside dans la professionna-
lisation de la fonction, la mise en place d’une
stratégie au sein de l’organisme pour traiter les dys-
fonctionnements sociaux et la disponibilité en temps.

Ainsi, il n’y a pas de rupture avec la logique anté-
rieure, malgré le séisme qu’aurait pu provoquer la
venue de personnels largement subventionnés et les
latitudes données à des recrutements de haut niveau
de formation initiale. Cette lisibilité de nouvelles fonc-
tions est historiquement à rapprocher de l’introduc-
tion de la fonction de conseil social auprès des
locataires en difficulté. L’arrivée de spécialistes hau-
tement qualifiés dans ce domaine n’a pas conduit à
appauvrir l’exercice du métier d’agent de gestion
locative. Au contraire. En développant des procédures
adaptées à un problème spécifique, elle a permis aux
agents de gestion locative de professionnaliser leur
intervention. Si les organismes HLM et leurs institu-
tions fédératives se saisissent de l’opportunité des
emplois-jeunes pour améliorer leur professionnalisme
et celui de leurs personnels, c’est une augmentation
du champ de compétence des agents de gestion loca-
tive qui en découlera d’ici quelques années, amélio-
rant encore la gestion de proximité. ■

Charles ROMIEUX, directeur adjoint, ARRADEP

AGENT DE GESTION LOCATIVE
profil de poste défini par le jury professionnel d’ARRADEP

1. Préparer les attributions de logements
Connaître le patrimoine (localisation, état technique, environne-
ment de services).
Connaître les modalités d’attribution de son secteur.
Argumenter un dossier en commission.
Mettre en œuvre l’ensemble des procédures administratives d’at-
tribution.
Participer à la politique de résorption de la vacance.

2. S’intégrer dans la politique de maintenance du
patrimoine
Connaître les équipements techniques du patrimoine et les moda-
lités de maintenance (contrats d’entretien).
Enregistrer la demande des locataires et mettre en œuvre les pro-
cédures de traitement.
Suivre les engagements budgétaires.

3. Prévenir les impayés
Proposer au locataire des solutions adaptées à sa situation,
contractualiser les engagements et suivre leur mise en œuvre.

4. Représenter l’organisme
Accueillir le locataire, prendre en compte sa demande.
Savoir identifier les partenaires externes à l’organisme et les sol-
liciter dans l’intérêt du locataire.

5. Option commercialisation
Surveiller la vacance, identifier les causes et participer à une
politique active de résorption.

6. Option maintenance
Prendre en charge la politique de maintenance.

7. Option contentieux
Participer à une politique de suivi des locataires en difficultés.
Maîtriser les outils administratifs.
Mettre en œuvre les procédures administratives.

Le réseau de lecture publique des bibliothèques
municipales de Grenoble s’était résolument orienté
dès les années soixante-dix vers l’implantation et le
développement de bibliothèques de quartier. Ce rap-
prochement des lieux de lecture des usagers poten-
tiels ne pouvait porter véritablement ses fruits que
dans le cadre d’une véritable politique de développe-
ment de la lecture, reposant sur des stratégies dites
« de terrain », dont certaines pouvaient revêtir un
caractère expérimental. La bibliothèque doit être
capable d’exporter le livre « hors les murs » vers les
plus exclus, mais aussi d’accueillir des nouveaux
publics afin de ne pas devenir un lieu générateur
d’exclusion.

De nombreux débats ont traversé la profession au
sujet de la fonction, du statut et du « métier » de
médiateur du livre. Nous relatons ici deux expériences
essayant d’en tirer les leçons ; en aucun cas il ne s’agit
de présenter une recette miracle ni un modèle. Les
collègues qui travaillent dans les quartiers le savent
bien : s’il y a dans ce domaine des acquis, des
échanges parfois très riches, beaucoup de motifs de
satisfaction, l’échec et le découragement ne sont pas
non plus absents.

SE RAPPROCHER DES PUBLICS
L’équipe de la bibliothèque de quartier de Teisseire

(6 000 habitants) composée de quatre personnes avait
déjà une longue expérience en matière de nouvelle
stratégie de lecture : réorganisation complète des
sections enfants et adultes, volonté de mettre le livre
partout où sont les enfants (protection maternelle et
infantile, actions d’été sur le « terrain d’aventures »
lectures en plein air). Dès 1991, elle participe à la
bibliothèque de rue alors animée par des bénévoles et
une animatrice de l’Office dauphinois des travailleurs
immigrés également membre d’ATD-quart monde.

Inès est devenue en 1992 médiatrice du livre dans
le cadre du dispositif expérimental de formation mis
en place à la suite d’un accord entre la Direction du
livre et de la lecture et ATD-quart monde. Pour
l’équipe de la bibliothèque, son arrivée devait per-
mettre de poursuivre ses orientations. Originaire elle-
même de ce quart-monde, conformément au
pré-requis (controversé dans la profession), Inès est
mise à disposition de la ville de Grenoble par le centre
communal d’action sociale.

Le public-cible est prioritairement celui des plus
défavorisés. Inès estime qu’elle est bien placée pour
comprendre ce que vivent ces populations car son
expérience de vie est proche de la leur. Elle cherche

à faire découvrir des livres d’enfants ; elle rencontre
donc d’abord des enfants qui lui permettront d’en-
trer en contact avec la famille. Sa médiation implique
de la durée afin de tisser lentement ces liens qui per-
mettront d’établir une relation de confiance pour
construire la passerelle avec les équipements publics.
Cette notion est difficile à faire admettre, reconnaît
la médiatrice « dans une société soucieuse d’efficacité
et de rentabilité qui passe plus de temps à évaluer
qu’à agir ». Mais Inès se dit prête à assumer cette
« contradiction objective qui est la raison d’être des
médiateurs ». La bibliothèque de rue où le plaisir, la
« mise en appétit » sont des notions capitales est un
lieu sans contraintes où peut s’établir cette réconcilia-
tion avec le livre et l’écrit.

L’action de la médiatrice s’est résolument position-
née « hors-les-murs » de la bibliothèque. Elle a béné-
ficié d’une liberté que les bibliothécaires de l’équipe
pour des raisons évidentes n’ont pas. L’objectif ultime
de cette stratégie pour les bibliothécaires a toujours
été la fréquentation et la découverte de la biblio-
thèque.

LA MÉDIATION RÉINTERROGE LE MILIEU PROFESSIONNEL
La médiatrice rencontre d’autres acteurs qui ont

aussi pour mission de lutter contre la marginalisa-
tion : éducateurs de rue, animateurs, militants, béné-
voles, associations d’alphabétisation ou humanitaires.
Elle doit aussi composer avec les sollicitations ayant
parfois un lien plus que ténu avec le livre et la lecture.
Cette confrontation peut être réellement riche si cha-
cun ne s’enferme pas dans ses propres certitudes. La
logique institutionnelle de service public de lecture
(l’action sociale n’étant qu’un axe parmi d’autres) est
sensiblement différente de la logique associative et
militante. Il ne faut pas qu’elles deviennent concur-
rentes. Inès a souvent eu le sentiment d’être écarte-
lée entre ces différentes logiques, avec à la clé un
problème d’identité : est-elle une professionnelle
intégrée à l’équipe de la bibliothèque avec sa propre
spécificité ou est-elle un électron libre susceptible
de pénétrer dans le quotidien des individus et des
familles ?

Cette alternative pose des problèmes aux biblio-
thécaires : comment définir ensemble des objectifs
communs, comment mesurer si les activités de la
médiatrice répondent bien aux attentes de la biblio-
thèque ? Y-a-t-il de réelles retombées sur la fréquenta-
tion, et comment les mesurer quand on sait que le
public touché est le même que celui ciblé dans les
actions des bibliothécaires grâce au partenariat sco-
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De la médiation entre des publics et le livre à l’adaptation du
métier de bibliothécaire

Nouveaux métiers HLM ?
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